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religion qui fait la  nationalité, elle se confond avec 
elle ; les m issionnaires n ’y recherchent pas les con­
versions individuelles ; leu r tâche principale est 
d ’instru ire, de d iriger, de protéger les nationalités 
catholiques, de form er les clergés indigènes. En 
Orient, on n ’est pas seulem ent « catholique », on est 
« catholique latin  », « catholique m aronite », « ca­
tholique m elkite », etc. ; en même tem ps qu’on appar­
tient à une confession, on fait partie d’un groupe 
organisé, représenté, aux yeux du gouvernem ent 
ottom an, par ses prêtres. Nous ne prétendons pas 
analyser ici les élém ents divers dont est constitué le 
protectorat français, mais il ne faut pas oublier q u ’en 
Orient, l ’un des élém ents les plus im portants qui le 
constituent, c’est la clientèle de peuples catholiques 
qui, depuis des tem ps im m ém oriaux, se tournen t 
vers la France com m e vers une seconde patrie ; ce 
droit de protection nous est reconnu par la Sublime 
P orte  et par les traités in ternationaux. Il en est de 
m ême de notre droit de protection su r les « Lieux 
saints » ; il confère à celui qui le possède, et qui a 
la  charge de m ettre l ’ordre et la paix parm i les com­
m unautés relig ieuses et nationales qui se disputent 
la préém inence en Palestine, un  prestige et une 
influence m orale très enviée.

C’est un iquem ent du protectorat d’Orient que nous 
avons à nous occuper ici.

Le protectorat français su r  les catholiques d e l’Em- 
pire ottom an n ’est ni l ’œ uvre d’un jo u r  ni celle d’un 
hom m e; il n ’est pas le fru it d’une guerre victorieuse 
ou d’un traité h eu reu x ; il résulte d’une longue his­
to ire : chaque siècle de no tre  existence nationale a 
apporté sa p ierre à l’édifice de notre influence; chaque 
phase de notre vie politique y a accru no tre clientèle. 
Longtem ps le protectorat a été pour la F rance un


